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AVIS n° 42 

Avis relatif à une demande de permis intégré pour la 
régularisation d’un commerce d’une SCN inférieure 
à 2.500 m2 à Estinnes  
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BREVE DESCRIPTION DU PROJET 

Projet : Régularisation d’un magasin d’une SCN de 450 m2.  

Localisation : Rue de la Buissière, 9   7120 Estinnes (Sambreville) (Province de 
Hainaut)    

Situation au plan de secteur : Zone d’activité économique mixte  

Situation au SRDC : Pas d’information pour la commune d’Estinnes. Des achats semi-
courants lourds sont envisagés (situation de forte sous-offre dans 
le bassin de consommation de La Louvière)  

Demandeur : Repamine S.A. 

CONTEXTE DE L’AVIS 

Saisine : Fonctionnaire délégué et fonctionnaire des implantations 
commerciales 

Date de réception de la 
demande d’avis : 

5/05/2019 

Échéance du délai de remise 
d’avis : 

04/05/2019 

Référence légale : 
 

Article 90 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations 
commerciales 

Autorité compétente : 
 

Collège communal d’Estinnes 

REFERENCES ADMINISTRATIVES 

Nos références : 
DGO6 : 
DGO3 : 
Commune :  

OC.19.42.AV SH/cri 
DIC/ESS085/2019-0039 
D3400/56086/RGPED/2019/1/GP/sd-PE 
PIC/2019/02/MD 
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Vu le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et, notamment, son article 2 
instituant un Observatoire du Commerce ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la composition et au fonctionnement de 
l’Observatoire du commerce et de la commission de recours des implantations commerciales ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 précisant les critères à prendre en considération 
lors de l’examen des projets d’implantation commerciale ;  
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la procédure et à diverses mesures 
d’exécution du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et modifiant le livre 
Ier du Code de l’environnement ; vu l’article 32 de cet arrêté en vertu duquel les avis de 
l’Observatoire du commerce émis sur des demandes de permis intégré doivent comporter une 
évaluation distincte pour chaque critère et sous-critère et concluent ensuite par une évaluation 
globale ;   
 
Vu la demande d’avis relative à une demande de permis intégré pour la régularisation d’un 
commerce d’une SCN inférieure à 2.500 m2 envoyée au secrétariat de l’Observatoire du commerce 
et réceptionnée par ce dernier le 5 avril 2019 ;    
 
Considérant que l’Observatoire du commerce s’est réuni le 24 avril 2019 afin d’examiner le projet ; 
qu’une audition d’un représentant du demandeur a eu lieu ce même jour ; que la commune 
d’Estinnes y a été invitée mais qu’elle ne s’y est pas faite représenter ;    
 
Considérant que la demande, pour ce qui a trait au volet commercial, vise à régulariser un magasin 
d’une SCN de 450 m2 ;  
 
Considérant que le SRDC ne comprend pas d’information par rapport à la commune d’Estinnes ;  
 
Considérant que des achats de type semi-courants lourds sont envisagés dans le cadre de la 
demande ; que, pour ce type d’achats, la commune d’Estinnes fait partie du bassin de 
consommation de La Louvière (situation de forte sous offre selon le SRDC) ;    
 
Considérant que le projet n’est pas situé dans un nodule commercial ;     
 
Considérant que le projet se situe en zone d’activité économique mixte au plan de secteur ; 
 
Considérant que l’Observatoire du commerce se positionne sur l’opportunité du projet au regard de 
ses compétences ; que, en outre, il émet une évaluation distincte pour chacun des critères et sous-
critères établis par la réglementation wallonne relative aux implantations commerciales ; qu’il doit 
également fournir une évaluation globale ; sur la base des informations qui lui ont été transmises par 
la Direction des implantations commerciales ainsi que de celles résultant de l’audition, 
l’Observatoire du commerce émet l’avis suivant : 
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1. EXAMEN AU REGARD DE L’OPPORTUNITE GENERALE 

La demande vise à régulariser un magasin d’une SCN nette de 450 m2. Cette régularisation s’inscrit 
dans le cadre du renouvellement du permis d’environnement de l’établissement. 
 
Lors de l’audition, le demandeur effectue l’historique de l’établissement (fabrique de matériel de 
soutènement à destination des mines qui s’est transformé, à la suite de la fermeture des 
charbonnages dans les années 1970, en une entreprise de construction d’échafaudages). Un magasin 
visant à exposer les produits fabriqués et à vendre un peu de matériel de bricolage, de matériel de 
sécurité collective et d’équipement de chantier a été créé. Le demandeur explique également que 
les clients sont, à 95 %, des professionnels. La localisation du projet, dans un lieu isolé, résulte de 
l’historique de l’entreprise qui a plusieurs dizaines d’années. 
 
Au regard de ces éléments et de ce contexte particulier, l’Observatoire du commerce estime que le 
projet respecte ce sous-critère.  
 

2. ÉVALUATION DES CRITERES ETABLIS PAR L’ARTICLE 44 DU DECRET DU 5 FEVRIER 2015 RELATIF AUX 

IMPLANTATIONS COMMERCIALES 

2.1. La protection du consommateur 

2.1.1. Favoriser la mixité commerciale  

L’Observatoire remarque que le projet s’insère dans un environnement isolé et pas du tout 
commercial. Le commerce propose des produits très spécifiques à destination essentiellement de 
professionnels. Compte tenu de l’offre proposée (matériel pour bricoleurs avertis, produits 
construits par l’entreprise), l’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté.     
 
2.1.2. Éviter le risque de rupture d’approvisionnement de proximité  

Au regard des éléments avancés ci-dessus (produits très spécifiques), le projet ne risque pas 
d’entraîner une rupture d’approvisionnement de proximité.     
 
2.2. La protection de l’environnement urbain 

2.2.1. Vérification de l’absence de rupture d’équilibre entre les fonctions urbaines 

Le projet est situé dans une zone particulièrement isolée. Cette localisation provient de l’historique 
de l’établissement et de la façon dont l’entreprise s’est adaptée à l’évolution des activités 
économiques de la région. L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté 
dans la mesure où la régularisation du magasin ne s’inscrit pas dans un contexte de développement 
intensif de commerces dans un milieu monofonctionnel de nature à engendrer un déséquilibre au 
cœur des quartiers.     
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2.2.2. L’insertion de l’implantation commerciale dans les projets locaux de développement et 
dans la dynamique propre du modèle urbain 

Le projet est situé dans une zone d’activité économique mixte au plan de secteur. Il n’y a pas d’outil 
stratégique qui mette en évidence la stratégie des autorités locales en termes de développement 
commercial ou territorial. L’Observatoire remarque que le projet est localisé dans un contexte rural 
et qu’il est très isolé de toute activité, ce qui résulte de l’évolution des activités de l’entreprise sur 
plusieurs décennies. En outre, le magasin présente une SCN légèrement supérieure au seuil 
impliquant l’obligation de solliciter un permis. Enfin, les produits vendus sont très spécifiques et 
proviennent notamment de la production réalisée sur place. Le public visé est quasi exclusivement 
professionnel.  
 
Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté.   
 
2.3. La politique sociale 

2.3.1. La densité d’emploi 

8 personnes travaillent à temps plein pour les établissements Repamine. Celles-ci participent au 
fonctionnement du magasin de manière transversale (lorsque le besoin se fait sentir dans la mesure 
où il s’agit d’une activité accessoire à l’activité principale). L’Observatoire du commerce estime que 
cette situation est admissible et il conclut que ce sous-critère est respecté.       
 
2.3.2. La qualité et la durabilité de l’emploi 

Il ressort du formulaire Logic ainsi que de l’audition que l’établissement occupe 8 personnes à temps 
plein et en contrat à durée indéterminée. La régularisation de la surface commerciale contribue au 
maintien de tous les emplois ceux-ci étant transversaux. L’Observatoire du commerce estime que ce 
sous-critère est respecté.   
 
2.4. La contribution à une mobilité durable 

2.4.1. La mobilité durable 

Ainsi que cela a été mentionné, le projet est localisé en dehors de tout tissu urbanisé. Il n’est 
accessible qu’en voiture. L’Observtaoire rappelle que le magasin constitue l’accessoire d’une activité 
industrielle qui est en place à l’endroit concerné depuis près de 70 ans et que les produits vendus 
relèvent du semi-courant lourd. Ainsi, l’examen du projet au regard de ce sous-critère n’est pas 
pertinent.       
 
2.4.2. L’accessibilité sans charge spécifique 

Le projet est envisagé le long d’une voirie. Il y a 5 places de parking le long de celle-ci ainsi que des 
possibilités de stationnement dans la cour intérieure formée par les bâtiments de l’exploitation. Il 
convient également de relever que seulement 2.000 visiteurs annuels se rendent sur les lieux (cf. 
audition). L’Observatoire estime que ce sous-critère est respecté, le projet n’est pas de nature à 
engendrer une charge pour la collectivité en termes d’accessibilité. 
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3. ÉVALUATION GLOBALE DU PROJET AU REGARD DES CRITERES 

L’Observatoire du commerce a effectué une analyse du projet au regard des critères de délivrance 
du volet commercial du permis. Il en est ressorti que le projet respecte ceux-ci. L’Observatoire émet 
par conséquent une évaluation globale positive du projet au regard des critères établis par la 
réglementation relative aux implantations commerciales.    
 

4. CONCLUSION 

L’Observatoire du commerce est favorable en ce qui concerne la régularisation d’un magasin d’une 
SCN de 450 m2. Il a également émis une évaluation globale positive du projet au regard des critères 
établis par l’article 44 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales. Par 
conséquent, il émet un avis favorable en ce qui concerne la régularisation d’un commerce d’une 
SCN inférieure à 2.500 m2 à Estinnes.  
 
 
 
 
 
  
 
 Michèle Rouhart, 
 Présidente de l’Observatoire du commerce 
 
 


